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Nous agissons pour l'insertion




Le 25 juillet 2007
Revenus 
La réforme des minima sociaux

1 - Notre analyse des positions de Nicolas Sarkozy


"Je ferai en sorte que les revenus du travail soient toujours supérieurs aux aides sociales et que les titulaires d’un minimum social aient une activité d’intérêt général, afin d’inciter chacun à prendre un emploi plutôt qu’à vivre de l’assistanat." Extrait du Projet de Nicolas Sarkozy.
"S’agissant des personnes pauvres, je mettrai en place la réforme proposée par Martin Hirsch, président d’Emmaüs France : la création d’un revenu de solidarité active au profit de ceux qui reprennent un emploi." La Croix, 13 mars 2007.
( La réforme des minima sociaux était l’une des orientations du Livre des Etats généraux de la Fnars. Nous avions en effet plaidé pour une réforme ambitieuse dans l’esprit du Revenu de solidarité active (RSA), afin d’assurer à chaque famille un niveau de ressources supérieur au seuil de pauvreté, ce que ne permettent pas les contrats aidés actuellement. 

( Le RSA vise à lisser les ressources et à supprimer les effets de seuils provoqués par une reprise du travail à temps partiel. Il permettra de compenser les pertes de revenus d’assistance ou d’aides locales provoquées par le retour à l’emploi. Il est plus lisible que la prime pour l‘emploi. 

( Il doit être accompagné d’un ensemble de garde-fous : sanctions pour les entreprises qui recourraient davantage aux temps partiels, engagement sur la qualité des emplois, programme de lutte contre le travail précaire, etc. Surtout, il doit s’accompagner d’une politique sociale plus  redistributive (voir à cet égard les recommandations du rapport de la commission Familles, vulnérabilité, pauvreté présidée par Martin Hirsch)

( Questions : 

- Comment opérer un décloisonnement des acteurs (associations familiales, de lutte contre l’exclusion, partenaires sociaux, collectivités…) qui jouent un rôle dans la lutte contre la pauvreté ? 
- Comment éviter de créer des inégalités de traitement entre allocataires de minima sociaux et travailleurs pauvres ?

- Comment impliquer les différentes politiques publiques (économique et sociale, fiscale, familiale, emploi…) dans la lutte contre la pauvreté et la réforme des minima sociaux ?

- Comment avoir une action unifiée sur ces questions lorsqu’elles sont éclatées entre plusieurs ministères et un Haut commissariat ?

"Il ne faut plus de minima sociaux sans contrepartie d’activité. Dans notre société les devoirs doivent être la contrepartie des droits. Je veux que ceux qui ont des minima sociaux et qui reprennent un emploi puissent pendant les deux premières années cumuler le minimum social et cet emploi." Discours de Nantes, 15 mars 2007.
"Je veux que tout bénéficiaire d’un minimum social en âge de travailler ait une activité adaptée à sa situation, qu’il s’agisse de formation ou de travail d’intérêt général." Discours de la Guadeloupe, 23 mars 2007.

( Nous savons par expérience que certaines personnes seront en incapacité de reprendre immédiatement une activité sans un accompagnement renforcé.

Par ailleurs, le RSA tel qu’il est aujourd’hui prévu ne concerne ni les bénéficiaires de contrats aidés, ni les jeunes majeurs de 18 à 25 ans, ni les travailleurs pauvres.

2 - Les politiques publiques aujourd’hui

( Création d’un mécanisme d’intéressement incitatif dans le cadre de la loi relative au retour à l’emploi du 23 mars 2006.
( Renforcement du contrôle des bénéficiaires du Revenu minimum d’insertion (RMI) et de l’Allocation parent isolé (API) - Décret de mai 2007.
( Dans la loi instituant le droit au logement opposable du 5 mars 2007, article sur l’expérimentation du contrat unique d’insertion.
( Expérimentation du Revenu de solidarité active.

( Création d’un Haut commissariat aux solidarités actives contre la pauvreté qui aura comme mission principale la réforme des minima sociaux et la mise en œuvre du revenu de solidarité active.
( Calendrier :
- Dispositions législatives en cours d’examen au parlement qui étendent notamment l’expérimentation du RSA aux bénéficiaires de l’allocation de parents isolés (API) dans le cadre de la loi dite du "paquet fiscal".  

- décret pour assouplir les conditions d’expérimen-tation en juillet 2007 ;

- poursuite de l’expérimentation par l’Agence nouvelle de solidarités actives (Ansa) en 2007 et 2008 ;

- généralisation dans 18 mois. Réforme des minima sociaux fin 2008.

3 - Les propositions de la Fnars

( Le cumul d’un minimum social avec un revenu d’activité peut favoriser la reprise d’emploi. C’est l’esprit du Revenu de solidarité active qui vise plusieurs objectifs : lisser les ressources des allocataires de minima sociaux au moment de la reprise d’emploi, en corrigeant les effets pervers et les effets de seuil ; simplifier et rendre plus lisible l’évolution des ressources d’une personne qui reprend un emploi et lui faire franchir le seuil de pauvreté monétaire.

La Fnars soutient la création du RSA, à la condition qu’il s’articule avec une réforme en profondeur de l’indemnisation des chômeurs. En effet, il s’agit d’in-tégrer dans le système paritaire d’indemnisation du chômage les travailleurs précaires, qui aujourd’hui sont laissés largement en dehors du système.

Pour sortir effectivement les personnes de la pauvreté, le RSA doit être créé dans le cadre d’une ambitieuse politique de l’emploi qui inclut un système d’accompagnement intensif et systématique des chômeurs les plus en difficulté, système qui reste à créer. Il s’agit ensuite d’éviter les inégalités liées aux statuts : le salarié en temps partiel subi ou en contrat aidé pourra-t-il bénéficier du RSA ou aura-t-il moins de revenus que celui qui aura été allocataire du RMI ? Les  jeunes de moins de 25 ans qui n’ont pas droit au RMI pourront ils bénéficier du RSA dés lors qu’ils vivent en dessous du seuil de pauvreté ?

La réussite du RSA ne sera effective que si l’Etat, en accord avec les partenaires sociaux, a la volonté de mettre en place une politique de sécurisation des parcours professionnels tendant à assurer la continuité des droits sociaux malgré la discontinuité des parcours d’emploi (alternance emploi / chômage / formation), de contrôler l’évolution du recours au temps partiel par les entreprises qui verront leurs salariés bénéficier du RSA, et de sanctionner les abus, le cas échéant.

( La Fnars souhaite par ailleurs que ces réflexions prennent en compte l’impact de la loi de retour à l’emploi de mars 2006 concernant les mesures mises en œuvre  sur l’intéressement des bénéficiaires des minima sociaux. Nous avions regretté que cet intéressement ne soit que d’une durée d’un an et qu’il n’améliore pas la situation de ceux qui ne travaillent pas plus de 78 heures par mois, c’est à dire les plus précaires.

( La réforme des minima sociaux doit aussi permettre de travailler étroitement avec les partenaires sociaux pour se doter d’un système rénové articulant de façon cohérente le système public et le régime paritaire dans le cadre de l’assurance chômage.

4 - Les actions de la Fnars


Actions des adhérents 
localement
( Analyser l’impact des changements proposés.

( Participer aux expérimentations de la réforme des minima sociaux et du contrat unique d’insertion dans les départements qui les mènent. Faire remonter les constats et les informations qui peuvent permettre d’améliorer le dispositif  définitif.


Actions de la fédération

( Participer et faire des propositions dans le cadre des rencontres et groupes de travail mis en place par le Haut Commissaire aux solidarités actives contre la pauvreté.

( Participer aux réflexions avec les partenaires sociaux sur les réformes de l’assurance chômage.

( Inciter le Conseil national de l'insertion par l'activité économique (CNIAE) à prendre en compte ces questions dans le cadre des ces travaux.

